DELIBERATION CREATION OU SUPPRESSION D’EMPLOI 
SERVICE PUBLIC INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 
Le ............…… (date), à ...........………...... (heure), en ........……….........................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de .........................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………

Etaient absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par : .................…………………………..............................................

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment l’article 34 ;
Vu l'article R2221-72 du Code Général des collectivités T
Vu le budget communal (ou de l’établissement) ;
Vu l’avis du conseil d'exploitation,

Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal (ou autre assemblée) le ..............................,
Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée) de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.
Considérant que pour les régies dotées de l'autonomie financière, le conseil municipal, après avis du conseil d'exploitation et dans les conditions prévues par les statuts règle les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du personnel.

Considérant la nécessité de ..................................... (créer ou supprimer) .........……..........(nombre) emploi(s) de ...........................................................(grade(s)), en raison de ...........................................................(motifs), 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré,

DECIDE :
- la création de .................... (nombre) emploi(s) de .............................................................. (désignation de(des) emploi(s)) de contractuel, à temps complet (ou non complet à raison de ........... heures hebdomadaires).
Le tableau des emplois de la régie est ainsi modifié à compter du ....................,

Emploi : 

- ancien effectif ........................ (nombre)
- nouvel effectif ........................ (nombre)

- la suppression de ...................... (nombre) emploi(s) de .............................................................. (désignation de(des) emploi(s)) de contractuel, à temps complet (ou non complet à raison de ........... heures hebdomadaires).

Le tableau des emplois de la régie est ainsi modifié à compter du.......................... :

Emploi(s) : ...................................................... : 

- ancien effectif ..................... (nombre)
- nouvel effectif ..................... (nombre)

A l’exception du directeur et du comptable, le personnel de la régie relève du droit privé et est soumis aux dispositions du code du travail, notamment pour les règes de recrutement et de licenciement. Les modalités de rémunération du personnel telles qu'elles sont définies par le Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, s’appliquent lorsque celles-ci ne sont pas en contradiction avec les dispositions du code du travail.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre ....................., article(s)  .....................

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)

Fait à ……… le ……….,

Le Maire (ou le Président)

(prénom, nom lisibles et signature)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………

